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n° 152 510 du 15 septembre 2015

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 juin 2015 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER loco Me M.

GRINBERG, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne, d’origine peule, vous êtes arrivée en Belgique le 30 mai 2012 et en date du 31

mai 2012, vous avez introduit une demande d’asile en vous déclarant mineure d’âge. A l’appui de celle-

ci, vous avez expliqué avoir quitté votre pays d’origine parce que vous aviez été mariée de force par

votre père à un de ses amis wahhabites. Vous aviez aussi fait part de problèmes de santé. Le 22

novembre 2012, le Commissaire général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire au motif de l’absence de crédibilité de votre récit en raison des

nombreuses et importantes imprécisions, incohérences et méconnaissances portant sur plusieurs points

importants de votre récit à savoir votre profil au moment du mariage, l’environnement familial dans
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lequel vous avez évolué et la personne de votre mari. Il a aussi considéré le mariage, selon les

informations objectives, comme un phénomène marginal et quasi inexistant en milieu urbain. Quant à

vos problèmes de santé, rien ne permettait de croire que votre maladie soit causée ou ne pourrait, en

cas de retour, faire l’objet d’un traitement adéquat en raison de l’un des critères définis dans la

Convention de Genève. Le 20 décembre 2012, vous avez introduit un recours au Conseil du contentieux

des étrangers. Dans son arrêt n ° 107 261 du 25 juillet 2013, le Conseil, à l’exception du motif relatif à la

marginalisation du mariage forcé dans les régions urbaines, s’est rallié à tous les motifs de la décision

attaquée qui tiennent au manque de crédibilité de votre récit en raison, notamment, du fait que le profil

personnel et familial que vous présentez ne correspond pas à l’idée que vous vous soyez vue imposez

un mariage forcé, en raison également de l’indigence de vos propos qui empêche de convaincre que

votre mari était wahhabite, en raison enfin des grandes méconnaissances au sujet de votre mari forcé.

A noter également que le Conseil avait aussi estimé que le Commissaire général avait établi sur la base

d’une certitude scientifique raisonnable que vous étiez âgée de plus de 18 ans. Les motifs se vérifient à

la lecture du dossier administratif et sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments

déterminants du récit produit à votre demande de protection internationale.

Vous n’avez pas quitté la Belgique et le 13 novembre 2014, vous avez introduit une deuxième demande

d’asile. A l’appui de celle-ci, vous déclarez être enceinte d’un homme rencontré en Belgique et que cette

situation sera mal vue par votre famille, en particulier votre père, qui risque de vous tuer. En date du 21

février 2015, vous avez accouché d’un garçon en Belgique (SP 6.758.923 ; CG 15/12198). Une

demande d'asile en son nom a été introduite le 27 mars 2015. Vous invoquez également la maladie

d’Ebola. Vous déposez une copie de votre passeport, un courrier de votre avocat expliquant les raisons

de votre demande de protection subsidiaire et différents documents relatifs à la naissance de votre

enfant en Belgique.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments attestant

qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, dans le cadre de votre première demande d’asile, vous avez déclaré avoir été mariée de

force par votre père. Vous présentiez ce dernier ainsi que votre mari comme étant des wahhabites. Or,

ces éléments ont été remis en question par les instances d’asile. Ainsi, dans son arrêt n° 107 261 du 25

juillet 2013, le Conseil du contentieux des étrangers, à l’exception du motif relatif à la marginalisation du

mariage forcé dans les régions urbaines, a fait siens les autres motifs de la décision attaquée du

Commissaire général qui tiennent au manque de crédibilité de votre récit en raison, notamment, du fait

que votre profil personnel et familial ne correspond pas avec l’idée que vous vous soyez vue imposer un

mariage forcé, en raison également de l’indigence de vos propos qui empêche de convaincre que votre

mari était wahhabite en en raison enfin des grandes méconnaissances dont vous avez fait preuve au

sujet de votre mariage forcé. Cet arrêt possède l’autorité de la chose jugée. Il convient dès lors

d’examiner si les instances d’asile auraient pris une décision différente si elles avaient eu connaissance

des éléments que vous présentez à l’appui de votre nouvelle demande de protection internationale. Or,

tel n’est pas le cas.

En effet, en ce qui concerne votre profil personnel et celui de votre famille, vous n’apportez pas de

nouveau élément, vous contentant de répéter que votre père est un extrémiste religieux qui va vous tuer

en cas de retour parce que vous avez fui votre mariage forcé. Vous ajoutez qu’il va aussi vous tuer

parce que vous avez eu un enfant né hors mariage (voir rapport d’audition, pp. 4, 6 et 7). Or, compte

tenu que le profil de votre père n’est pas tenu pour établi, il est possible d’en faire autant pour les

craintes qui en découlent. En audition, vous avez déclaré ne pas avoir de nouvel élément (voir rapport

d’audition, p. 6). En outre, concernant cette dernière crainte, selon les informations à disposition du

Commissariat général (voir farde « Information des pays », COI Focus « Guinée : Les mères

célibataires et les enfants nés hors mariage », 16 janvier 2015 – udpate, Document n °2), le problème

se pose au niveau du statut de l’enfant, qui ne sera pas reconnu au même titre qu’un enfant légitime,

mais, même dans la vision la plus répressive, il n’est nullement fait mention de tuer la femme qui a eu

un enfant né hors mariage. De plus, en ce qui vous concerne, vous provenez de Conakry. Or, le milieu

urbain tolère aujourd’hui largement la mère célibataire même si cette situation n’est évidemment pas

souhaitée. On trouve ainsi de nombreuses familles monoparentales et en ce qui concerne les enfants,

nombreux sont ceux aujourd’hui qui ne vivent pas avec une mère et un père, soit parce qu’ils sont nés
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hors mariage, soit suite au divorce des parents. Dès lors, le Commissaire général estime que vous ne

présentez aucun élément qui permet de modifier l’analyse faite de votre profil personnel et de votre

famille en particulier de votre père.

Ensuite, en ce qui concerne la situation de votre enfant né en Belgique, une demande d’asile a été

introduite en son nom le 27 mars 2015. Dans le cadre de celle-ci, le Commissaire général a pris une

décision de reconnaissance du statut de réfugié. Or, la circonstance que vous soyez la mère d’un enfant

dont le père a été reconnu réfugié et avec lequel vous vivez actuellement – éléments attestés par les

pièces que vous avez produites (voir farde « Documents », documents n° 3, 4, 5, 6, 7) -, n’a pas

d’incidence sur votre demande de protection internationale et ne vous offre pas automatiquement le

droit à la reconnaissance de la qualité de réfugiée. A cet égard, il convient de se référer au prescrit de

l’article 2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants d’un pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection (J.O.L 337/10 du 20 décembre 2011) qui définit en son point (j) le terme « membres de la

famille » et donc les personnes pouvant bénéficier de l’application du principe de l’unité familiale, de la

manière suivante « dans la mesure où la famille était déjà fondée dans le pays d’origine, les membres

ci-après de la famille du bénéficiaire d’une protection internationale qui sont présents dans le même Etat

membre en raison de la demande de protection internationale : le conjoint du bénéficiaire d’une

protection internationale (…). Or, force est de constater que ces conditions ne sont manifestement pas

rencontrées dans le cas d’espère dès lors qu’il ressort de votre dossier administratif que vous avez

rencontré le père de votre enfant après votre arrivée sur le territoire belge (voir rapport d’audition, p. 2).

Dès lors, vous ne pouvez vous prévaloir du principe de l’unité familiale.

Par ailleurs, dans le cadre de votre demande d’asile, vous invoquez courir un risque réel d’atteinte grave

telle que visée à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980, en raison d’un risque élevé

d’infection par le virus Ebola, d’un manque de soins médicaux et d’un taux de mortalité élevé. Vous

déclarez avoir appris que la fille d’une de vos tantes a contracté cette maladie et en est décédée (voir

rapport d’audition, pp. 2-3). Vous déposez également un document provenant d’une association

expliquant pour quelle raison l’existence de ce virus dans votre pays d’origine justifie une demande de

protection subsidiaire (voir farde « Documents », document n° 1).

Sans que soit remise en cause la gravité de la situation dans certaines régions d’Afrique, la crainte que

vous invoquez d’être contaminée par le virus Ebola est étrangère aux critères visés à l’article 1, A (2) de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. En effet, le risque d’infection

que vous alléguez ne peut être rattaché à aucun des motifs de la Convention, à savoir la race, la

nationalité, les opinions politiques, la religion ou l’appartenance à un certain groupe social. En outre,

vous n’établissez pas non plus que vous encourez, à titre personnel, un risque de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980. L’atteinte grave que vous invoquez, à

savoir un traitement inhumain ou dégradant du fait d’être exposé en cas de retour dans votre pays à une

maladie mortelle pour laquelle aucun traitement adéquat n’existe, ne relève pas du champ d’application

de l’article 48/4, §2 de la loi, comme cela ressort de l’arrêt Mohamed M’Bodj contre Etat belge du 18

décembre 2014 de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE). Dans cet arrêt, la Cour a estimé,

quant au champ d’application de l’article 15, b) de la directive 2004/83 (dont l’article 48/4, §2 de la loi est

la transposition en droit belge), que « 35 […] l’article 6 de cette directive comporte une liste des acteurs

des atteintes graves, ce qui conforte l’idée que de telles atteintes doivent être constituées par le

comportement d’un tiers et qu’elles ne peuvent donc pas résulter simplement des insuffisances

générales du système de santé du pays d’origine.

36 De même, le considérant 26 de ladite directive précise que les risques auxquels la population d’un

pays ou une partie de cette population est généralement exposée ne constituent normalement pas en

eux-mêmes des menaces individuelles à qualifier d’atteintes graves. Il s’ensuit que le risque de

détérioration de l’état de santé d’un ressortissant de pays tiers atteint d’une grave maladie résultant de

l’inexistence de traitements adéquats dans son pays d’origine, sans que soit en cause une privation de

soins infligée intentionnellement à ce ressortissant de pays tiers, ne saurait suffire à impliquer l’octroi du

bénéfice de la protection subsidiaire à celui-ci.»

Il en résulte qu’il vous appartient d’établir, à supposer même que vous soyez déjà atteint par la maladie,

quod non, que le risque que vous invoquez provient d’une privation de soins infligée intentionnellement

et imputable aux acteurs de persécution tels que définis à l’article 48/5 §1e de la loi du 15 décembre
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1980 et que les acteurs de protection définis à l’article 48/5 §2 de cette même loi refusent

intentionnellement de vous prodiguer des soins, ce que vous ne démontrez pas en l’espèce.

Quant à une potentielle violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) et du principe de non-refoulement qu’il renferme, il y a

lieu de rappeler que le champ d’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas

identique à celui de l’article 3 CEDH, et que le législateur européen a entendu exclure du champ

d’application de la protection internationale les situations humanitaires. Dans son arrêt M’Bodj précité, la

CJUE le rappelle explicitement en relevant que « […] le fait qu’un ressortissant de pays tiers atteint

d’une grave maladie ne puisse pas, en vertu de l’article 3 de la CEDH, tel qu’interprété par la Cour

européenne des droits de l’homme, dans des cas très exceptionnels, être éloigné vers un pays dans

lequel les traitements adéquats n’existent pas n’implique pas qu’il doive être autorisé à séjourner dans

un État membre au titre de la protection subsidiaire en vertu de la directive 2004/83. »

En outre, le Commissaire général s’est déjà prononcé sur les aspects de l’article 3 CEDH couverts par

l’article 48/4 mais n’est pas compétent pour examiner le risque de violation de l’article 3 CEDH

découlant d’une situation sans lien avec les critères déterminés par les articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Dès lors, cet élément ne permet pas de prendre une décision favorable dans le

cadre de votre demande de protection internationale.

Enfin, en ce qui concerne les autres documents que vous avez déposez, à savoir votre passeport

indiquant que vous êtes née le 14 décembre 1996 (voir farde « Documents », document n° 2). Il

apparaît que ce document a été délivré le 12 mars 2009 et a expiré le 11 mars 2014. Vous expliquez

que c’est la patronne de votre mère qui l’avait fait faire sans vous en informer. A l’époque, vous aviez

perdu votre mère et de nombreuses personnes demandaient un passeport pour voyager. Vous ne l’avez

pas utilisé pour venir en Belgique car elle ne le trouvait plus. Elle vous l’a fait parvenir dernièrement (voir

rapport d’audition, p. 3). Compte tenu de vos explications concernant la délivrance de ce document et

l’absence de garantie concernant son authenticité, sachant que les informations à la disposition du

Commissaire général et dont une copie est jointe au dossier administratif (voir farde « Information des

pays », COI Focus « Guinée : Authentification des documents d’état civil et judiciaires », 7 octobre 2014

– udpate, Document n° 1) qui montrent un climat de corruption qui permet l’obtention de nombreux

documents, le Commissaire général estime que ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité de

vos dires concernant votre âge.

Vous n'avez pas invoqué d'autres craintes à la base de votre demande d'asile (voir rapport d'audition,

p. 8).

Au vu des aruments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de conclure en

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J’attire l’attention du Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration sur le fait que vous avez un enfant, [D. E.

A.], né en Belgique le 21 février 2015 qui possède un titre de séjour.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 24.2 de la

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000 (2007/C 303/01) (ci-après

dénommée la Charte des droits fondamentaux) des articles 3 et 9 de la Convention relative aux droits

de l'enfant, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 20 novembre 1989 (ci-après
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dénommée la Convention relative aux droits de l'enfant), de l’article 20, § 3, directive 2004/83/CE du

Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection

internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive 2004/83/CE du 29

avril 2004), de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil de l’Union européenne du 1er décembre

2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié

dans les États membres (ci-après dénommée la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005), des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des

articles 3, § 2, 4, § 1er, 26 et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté

royal du 11 juillet 2003), ainsi que du principe de bonne administration, « notamment du principe de

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance et de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle » ; elle estime

encore que la décision entreprise viole le principe du contradictoire et des droits de la défense.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante, ou à titre subsidiaire

d’annuler la décision attaquée et, à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose un document concernant les mariages forcés

en Guinée, un autre relatif à la situation des enfants nés hors mariage et des mères célibataires, ainsi

que la décision de reconnaissance du statut de réfugié au fils de la requérante.

3.2. Par télécopie du 14 août 2015, la partie requérante verse au dossier de la procédure une note

complémentaire comprenant un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance, un certificat de

nationalité et un passeport ainsi que la copie de courriels (pièce 7 du dossier de la procédure).

4. L’examen du recours

4.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause, ce qui

implique que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée

sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

4.2. Le Conseil rappelle que l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le

Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement dispose de la

manière suivante :

« Le Commissaire général ou un de ses adjoints peut, dans sa décision, s'appuyer sur des informations

obtenues d'une personne ou d'une institution par téléphone ou courrier électronique.

Le dossier administratif doit alors préciser les raisons pour lesquelles cette personne ou cette institution

a été contactée ainsi que les raisons qui permettent de présumer de leur fiabilité.

L'information obtenue par téléphone doit faire l'objet d'un compte rendu écrit mentionnant le nom de la

personne contactée par téléphone, une description sommaire de ses activités ou de sa fonction, son

numéro de téléphone, la date à laquelle a eu lieu la conversation téléphonique, ainsi qu'un aperçu des

questions posées pendant la conversation téléphonique et les réponses données par la personne

contactée ».

4.3. Dans son arrêt n° 223.434 du 7 mai 2013, le Conseil d’État a jugé « que cette disposition s’inscrit

dans le prolongement d’une jurisprudence du Conseil d’État qui s’était montré « très réservé » (avis

34.745/4 du 2 avril 2003 sur un projet d’arrêté royal fixant la procédure devant le Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement, M.B., 27 janvier 2004) par rapport aux

preuves recueillies par voie téléphonique ou électronique, n’admettant ce type de preuves que pour

autant que la provenance de l'information, l'identité exacte de la personne qui la fournit, son fondement
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et la manière selon laquelle elle a été recueillie soient précisés dans la décision ou, à tout le moins,

dans le dossier administratif ; que c’est la raison pour laquelle l’article 26, alinéa 2, de l’arrêté royal

précité a prévu que les raisons pour lesquelles une personne ou une institution est contactée, ainsi que

celles qui permettent de présumer de leur fiabilité, figurent dans le dossier administratif et que lorsque

les informations sont recueillies par téléphone, un « compte rendu détaillé » s’impose et doit comporter

des mentions particulières ; que le but de cette mesure est, selon le Rapport au Roi, de vérifier

l’exactitude des informations qu’il contient ; qu’en cas de non-respect de l’article 26 précité, il est

indifférent que cet article ne soit pas prescrit à peine de nullité pour censurer une telle irrégularité ; que

les indications prévues à cette disposition visant à permettre d’assurer la contradiction des débats et à

assurer le contrôle des sources litigieuses, il y a, de surcroît, lieu de considérer que leur non-respect

constitue une « irrégularité substantielle » au sens de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15

décembre 1980 précitée, qui permet au Conseil du contentieux des étrangers d’annuler la décision

administrative soumise à sa censure « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d’une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu’il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée au

1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instructions complémentaires »; que partant le Conseil du

contentieux des étrangers devait vérifier si cette irrégularité pouvait « être réparée » par ses soins ou,

dans la négative, annuler l’acte qui lui était soumis ; […] ».

4.4. Le Conseil constate que la partie requérante invoque notamment la violation de l’article 26 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003, faisant valoir qu’une partie importante des sources sur lesquelles se

base le document du 16 janvier 2015 du centre de documentation du Commissariat général (ci-après

dénommé Cedoca), intitulé « COI Focus - Guinée : Les mères célibataires et les enfants nés hors

mariage », ne figurent pas au dossier administratif.

4.5. Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse dans sa note d’observations, le

Conseil considère que les termes mêmes de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 précité sont

clairs et que rien n’y indique que les exigences dudit article 26 ne s’appliquent pas aux rapports

généraux du Cedoca ; raisonner autrement reviendrait à restreindre le champ d’application ratione

materiae de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, en y ajoutant des conditions qu’il ne prévoit

manifestement pas.

4.6. Dès lors, le Conseil considère que la partie défenderesse n’a pas respecté le prescrit de

l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 précité. En conséquence, la décision est entachée d'une

irrégularité substantielle, qui, en l’espèce, ne saurait être réparée par le Conseil, et doit être annulée

conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980.

4.7. Les mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants,

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de

contribuer à l’établissement des faits :

 Mise en adéquation avec les prescrits de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, de la

communication des sources d’informations à disposition de la partie défenderesse ;

 Analyse des documents versés au dossier de la procédure.

4.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG/1215842Z) rendue le 27 mai 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2
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L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


